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Pretes? Oui, mais librement!
par le lt-colonel Philibert Muret

L'editorial de la RMS d'avril,
consacre - sous le titre quelque peu
ironique «Toujours pretes?» - ä la

question de la participation des femmes

ä la defense generale, constatait
avec regret l'opposition manifestee,
surtout en Suisse romande, ä toute
forme, civile ou militaire, de service

obligatoire pour les femmes. Le
probleme est certes important; mais
doit-il etre resoiu par la contrainte?

Actuellement, si tous les Suisses,

sans distinction de sexe, sont assujettis
au paiement de l'impöt, seuls les

hommes sont astreints ä servir physi-
quement la communaute. Cette
Obligation repond ä une necessite
evidente, imperieuse, tres generalement
reconnue et traditionnellement respec-
tee; mais eile ne devient pas pour
autant un bien. Elle est supportable -
et effectivement supportee - en raison
meme de sa necessite et de son
enracinement dans nos mceurs; mais
eile reste un mal. Malgre les bienfaits,
pour les cadres surtout, de la vie
militaire - qui comporte aussi, soyons
honnetes, quelques mauvais cötes -
mieux vaudrait pouvoir se passer
d'armee. Ce n'est pas possible, parce
qu'il n'y a pas de paix sans force; mais
il ne faut pas presenter comme un bien
en soi ce qui n'est qu'un mal
necessaire.

Devrait-on, pourrait-on etendre
cette Obligation de servir - sous une

forme civile ou militaire, voire «ä la
carte» - aux femmes? Passons sur
l'argument de l'egalite des sexes; si

l'obligation est un mal, il serait
absurde de la generaliser sous pretexte
de symetrie. Non, une extension ne se

justifierait que si eile avait, comme

pour les hommes, l'excuse de la
necessite, et d'une necessite ä la fois

imperieuse, evidente et reconnue. Or, il
n'en est rien.

Oh! je sais. Nos effectifs sont
souvent inferieurs aux tableaux regle-
mentaires, certains travaux effectues

par des hommes pourraient avanta-
geusement etre confies ä des femmes,
et la defense generale a besoin de

beaucoup de monde. On peut puiser
dans ces constatations des arguments
de commodite, mais non de necessite.

Nous ne sommes pas en Israel!
Surtout, meme si les perspectives
demographiques peuvent legitime-
ment causer du souci en haut lieu, ce

souci n'est pas partage par la population

au point de faire admettre une
extension de la contrainte. Or, la
contrainte mal acceptee engendre des

inconvenients sans commune mesure
avec ceux de la contrainte acceptee,
teile que nous la connaissons. D'une
part, la contrainte dispense de

convaincre, de rendre le service attrayant,
de pourchasser la mediocrite; ä quoi
bon se donner de la peine puisque c'est

obligatoire? D'autre part, la con-

285



trainte mal acceptee engendre la mauvaise

volonte, la rouspetance, les

derobades de toute espece: c'est le

terreau ideal pour les tire-au-flanc. En

un mot, l'obligation mal digeree est un
oreiller de paresse pour les cadres

comme pour les executants.
Les reactions ä l'idee d'un embriga-

dement generalise des femmes sont,
nous dit-on, beaucoup plus positives
en Suisse allemande. Et apres? Cette
Situation n'est pas nouvelle. En 1957,

lorsque les Chambres unanimes -
c'etait peu apres les evenements de

Hongrie proposerent d'introduire
dans la Constitution federale une
Obligation generale de servir dans la

protection civile, un comite essentiellement

romand, forme de personnalites
dont le patriotisme etait au-dessus de

tout soupcon, entreprit de combattre
l'obligation imposee aux femmes.
Abreuve de mauvais compliments par
les medias bien-pensants d'outre-
Sarine, il triompha quand meme. Le

projet rejete gräce ä ces «mauvais

patriotes» fut remplace peu apres par
un autre, qui ne prevoyait plus la

participation des femmes qu'ä titre
volontaire.

L'histoire se repete. II importe
aujourd'hui comme hier que, si un
projet est mauvais - et toute extension
de la contrainte sans necessite
imperieuse, evidente et reconnue ne peut
etre que mauvaise -, il soit combattu
non seulement par les contestataires
habituels, mais aussi - je dirais meme
surtout - par les milieux les plus
fidelement attaches ä nos libertes et ä

notre independance. II est clair que,
dans le meme temps, rien ne doit etre
neglige pour informer, demontrer,
convaincre en vue de favoriser un
recrutement et une instruction volontaires.

Le resultat peut etre decevant

en quantite; mais il sera infiniment
meilleur en qualite, et c'est cela qui
compte.

Des femmes pretes? Oui, mais
librement!

Ph. M.
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